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PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE SAINT-COLOMBAN 
L'AN DEUX MILLE TREIZE 
 
Procès-verbal d'une séance ordinaire du Conseil municipal de Saint-
Colomban tenue le 10 décembre 2013 à 19h00, à l'Hôtel de ville, en la salle 
du Conseil, 330 montée de l'Église, à laquelle sont présents mesdames les 
conseillères et messieurs les conseillers : 
 
Steve Gagnon, district 1                                             François Boyer, district 4 
Éric Milot district 2                                              Stéphanie Tremblay, district 5 
Julie Deslauriers, district 3                            Xavier-Antoine Lalande, district 6 
 
Siégeant tous sous la présidence de monsieur Jean Dumais, maire. Le tout 
formant quorum selon les dispositions de la Loi sur les cités et villes. 
 
Monsieur Claude Panneton, directeur général est présent. 
Madame Me Stéphanie Parent, greffière, est présente. 
 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Monsieur le maire, Jean Dumais, procède à l’ouverture de la séance 
à 19h00. 
 
Monsieur le maire mentionne, afin d’alléger la séance, qu’à défaut de 
manifester son désaccord, il sera présumé que tous les membres du Conseil 
présents sont en accord avec les décisions prises à la présente assemblée. 
 
 
RÉSOLUTION 487-12-13 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil ont pris connaissance de 
l'ordre du jour; 
 
Il est dûment proposé par monsieur le conseiller François Boyer, appuyé par 
monsieur le conseiller Steve Gagnon et résolu unanimement; 
 
D'ADOPTER l'ordre du jour de la présente séance. 
 
 
SUIVI 
 
Monsieur le Maire fait le suivi suite à la période de question de la dernière 
séance. 
 
RÉSOLUTION 488-12-13 
APPROBATION ET ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 
TENUE EN NOVEMBRE 2013 
 
CONSIDÉRANT que copie du procès-verbal a été remis à chaque membre 
du Conseil municipal, à l'intérieur du délai prévu à l'article 333 de la Loi sur 
les cités et villes (L.R.Q., c. C-19), et qu’en conséquence, le greffier est 
dispensé d'en faire la lecture; 
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay, 
appuyé par madame la conseillère Julie Deslauriers et résolu unanimement: 
 
D'APPROUVER ET D'ADOPTER, tel que présenté, le procès-verbal de la 
séance ordinaire du 12 novembre 2013.
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DÉPÔT DU RAPPORT DES DÉPENSES ET DES PAIEMENTS 
AUTORISÉS POUR LA PÉRIODE DU 01 AU 30 NOVEMBRE 2013 
 
Le directeur général dépose le rapport des dépenses autorisées couvrant la 
période du 01 au 30 novembre 2013. Ces dépenses ont été effectuées en 
vertu du règlement de délégation, à un officier municipal, du pouvoir 
d'autoriser des dépenses et suite à l'adoption de résolutions par les 
membres du Conseil municipal. 
 
Le paiement de ces comptes au montant de six cent soixante-neuf mille trois 
cent soixante-dix-huit dollars et quatre-vingt-dix cents (669 378.90 $) en 
référence aux chèques numéros 8901 à 8974 a été effectué en vertu du 
règlement numéro 606-2011. 
 
 
RÉSOLUTION 489-12-13 
APPROBATION DE LA LISTE DES COMPTES À PAYER ET 
AUTORISATION DE PAIEMENT 
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Julie Deslauriers, appuyé 
par monsieur le conseiller Steve Gagnon et résolu unanimement:  
 
D'APPROUVER la liste des comptes à payer, au montant de cinq cent vingt-
un mille sept cent soixante-trois dollars et quatre-vingts cents 
(521 763.80 $), en référence aux chèques numéros 8975 à 9087 ; 
 
D'AUTORISER le trésorier ou, en son absence, le trésorier adjoint à en 
effectuer les paiements. 

DÉPÔT DU RAPPORT DU MAIRE SUR LA SITUATION FINANCIÈRE 

Conformément aux dispositions de l’article 474.1 de la Loi sur les cités et villes
L.R.Q., c. C-19), le Maire fait le dépôt du rapport sur la situation financière de 
a Ville au 31 décembre 2013. 
 
 
DÉPÔT DU REGISTRE DES MARQUES D'HOSPITALITÉ OU 
D'AVANTAGES REÇUS  
 
La greffière de la Ville dépose le registre des marques d'hospitalité ou 
d'avantages reçus, lequel ne contient aucune inscription,  conformément aux 
dispositions du règlement 627 intitulé Code de déontologie des élus 
municipaux de la ville de Saint-Colomban et aux dispositions de la Loi sur 
l'éthique et la déontologie en matière municipale (L.R.Q., c. E-15.1.0.1). 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT FINAL RELATIVEMENT AU CONTRÔLE DES 
INSECTES PIQUEURS POUR L’ANNÉE 2013 PAR LA FIRME G.D.G. 
ENVIRONNEMENT 
 
Je, Claude Panneton, directeur général, dépose le rapport final relativement 
au contrôle des insectes piqueurs pour l’année 2013, par la firme G.D.G. 
Environnement. 
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RÉSOLUTION 490-12-13 
ADOPTION DU CALENDRIER DES SÉANCES DU CONSEIL MUNICIPAL 
– ANNÉE 2014 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a un règlement sur la tenue des séances du 
Conseil municipal lequel prévoit que les séances ordinaires du Conseil 
municipal ont lieu le deuxième mardi de chaque mois ; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de fixer un calendrier des séances du Conseil 
municipal; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Xavier-Antoine Lalande 
et résolu unanimement : 
 
DE TENIR les séances ordinaires du Conseil municipal le deuxième mardi 
de chaque mois, soit les : 
 
• 14 janvier 2014;  
• 11 février 2014;  
• 11 mars 2014; 
• 08 avril 2014; 
• 13 mai 2014; 
• 10 juin 2014; 
• 08 juillet 2014; 
• 12 août 2014; 
• 09 septembre 2014; 
• 14 octobre 2014; 
• 11 novembre 2014; 
• 09 décembre 2014. 
 
 
RÉSOLUTION 491-12-13 
ADOPTION D’UNE POLITIQUE DE GESTION DOCUMENTAIRE DES 
CONTRATS MUNICIPAUX ABROGEANT ET REMPLAÇANT TOUTE 
POLITIQUE ANTÉRIEURE INCOMPATIBLE AVEC LA PRÉSENTE 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire adopter la présente politique et ce, dans 
le but d’assurer la conformité de la gestion documentaire des contrats 
municipaux avec le règlement 619, tel qu’amendé, portant sur la gestion 
contractuelle adopté en vertu de l’article 573.3.1.2 de la Loi sur les cités et 
villes (L.R.Q., c. C-19) ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère Julie 
Deslauriers appuyé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay et résolu 
unanimement : 
 
D’ADOPTER la politique de gestion documentaire des contrats municipaux, 
datée du 10 décembre 2013, abrogeant et remplaçant toute politique 
antérieure incompatible avec la présente. 
 
 
RÉSOLUTION 492-12-13 
SOCIÉTÉ DE GESTION DE SAINT-COLOMBAN - MANDAT À MAÎTRE 
ANNE-MARIE BÉCHARD, AVOCATE DE LA FIRME CAIN, LAMARRE, 
CASGRAIN WELLS S.E.N.C.R.L./AVOCATS 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil municipal désire obtenir une opinion 
juridique relativement au statut de la Société de gestion de Saint-Colomban; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Stéphanie Tremblay, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et 
unanimement résolu : 
 
DE MANDATER maître Anne-Marie Béchard, avocate, de la firme Cain, 
Lamarre, Casgrain Wells S.E.N.C.R.L./avocats afin de fournir une opinion 
juridique et d’entreprendre toutes les procédures requises le cas échéant. 
 
La présente résolution ne peut en aucun temps être considérée comme 
étant une renonciation au droit au secret professionnel. 
 
 
RÉSOLUTION 493-12-13 
AUTORISATION D’ENTREPRENDRE LE PROCESSUS REQUIS AFIN DE 
PROCÉDER À LA MODIFICATION DU CALENDRIER DE 
CONSERVATION APPROUVÉ PAR LES ARCHIVES NATIONALES DU 
QUÉBEC 
 
CONSIDÉRANT qu’une modification au calendrier de conservation est 
requise notamment,  afin d’ajouter les archives numériques et de modifier 
certains délais de conservation de manière à rendre ces derniers conformes 
aux divers changements législatifs; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de déposer une nouvelle version du calendrier 
de conservation de la Ville, laquelle devra être approuvée par les Archives 
nationales du Québec; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Xavier-Antoine Lalande, 
et unanimement résolu : 
 
D'AUTORISER, la greffière, ou toute autre personne mandatée par cette 
dernière, à entreprendre toutes procédures requises à la modification du 
calendrier de conservation de la Ville. 

 
RÉSOLUTION 494-12-13 
AUTORISATION DE RADIATION DE TAXES MUNICIPALES 
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Julie Deslauriers, appuyé 
monsieur le conseiller François Boyer par et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER la radiation des taxes municipales pour la propriété 
énumérée ci-dessous: 
 

Matricules No. lot et situation capital $ 
5466-12-1437-0-000-0000 2 078 813 7.41 $ 

 

 
RÉSOLUTION 495-12-13 
AUTORISATION DE PROCÉDER À LA CRÉATION D'UN POSTE CADRE 
DE CONSEILLER AUX COMMUNICATIONS  
 
CONSIDÉRANT le besoin grandissant au niveau des communications de la 
ville de Saint-Colomban; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Steve Gagnon, appuyé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay et 
résolu unanimement :  
 
D’AUTORISER le directeur général à créer un poste de conseiller aux 
communications, de 37.5 heures par semaines, le tout conformément aux 
conditions de travail des employés cadres de la ville de Saint-Colomban. 
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RÉSOLUTION 496-12-13 
AUTORISATION DE CONCLURE UNE ENTENTE AVEC LE CLUB DE 
MOTONEIGE LES LYNX DE DEUX-MONTAGNES RELATIVEMENT AU 
DROIT DE PASSAGE SUR LE TERRITOIRE DE LA VILLE 
 
CONSIDÉRANT la demande des motoneigistes membres du Club de 
motoneige les Lynx de Deux-Montagnes afin d’obtenir un droit de passage 
sur certaines parties du chemin de la Rivière-du-Nord, tel que démontré au 
plan joint à leur demande; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Stéphanie Tremblay, appuyé par madame la conseillère Julie Deslauriers et 
résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER la conclusion d’une entente avec les motoneigistes 
membres du Club de motoneige les Lynx de Deux-Montagnes relativement 
au passage sur certaines parties du chemin de la Rivière-du-Nord; 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou en son absence, le greffier à procéder à la signature
des documents requis; 
 
Ladite entente est conditionnelle à ce que les motoneigistes membres du 
Club de motoneige les Lynx de Deux-Montagnes respectent toute 
réglementation en vigueur sur le territoire de la ville de Saint-Colomban. 

 
 

RÉSOLUTION 497-12-13 
AUTORISATION DE SIGNATURE D’UN ADDENDA RELATIVE À 
L’ENTENTE AVEC LA COOPÉRATIVE DES PROPRIÉTAIRES DE BOISÉ 
TERRA-BOIS 
 
CONSIDÉRANT l’entente intervenue entre la Ville de Saint-Colomban et la 
coopérative des propriétaires de Boisé Terra-Bois; 
 
CONSIDÉRANT qu’un addenda est requis à ladite entente et que ce dernier 
n’occasionne aucuns frais supplémentaire pour la Ville; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Xavier-Antoine Lalande, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer 
et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, le greffier à signer l’addenda 
relativement à la convention d'aménagement avec la coopérative des 
propriétaires de Boisé Terra-Bois. 
 
 
AVIS DE MOTION 
RÈGLEMENT NUMÉRO 459-2014 CONCERNANT LES MODALITÉS DE 
PAIEMENTS DES TAXES MUNICIPALES, COMPENSATIONS ET TOUTE 
AUTRE SOMME DUE À LA VILLE, REMPLAÇANT ET ABROGEANT LE 
RÈGLEMENT 459-2012, TEL QU'AMENDÉ 
 
Monsieur le conseiller François Boyer donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 459-2014 concernant 
les modalités de paiements des taxes municipales, compensations et toute 
autre somme due à la Ville, remplaçant et abrogeant le règlement 459-2012, 
tel qu'amendé. 
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AVIS DE MOTION 
RÈGLEMENT NUMÉRO 587-2014 DÉCRÉTANT L'IMPOSITION DES 
TAUX DE TAXATION, DE COMPENSATIONS ET DE LA TARIFICATION 
DE DIFFÉRENTS SERVICES MUNICIPAUX POUR L'ANNÉE 2014 
 
Monsieur le conseiller François Boyer donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 587-2014 décrétant 
l'imposition des taux de taxation, de compensations et de la tarification de 
différents services municipaux pour l'année 2014.
 
 
AVIS DE MOTION 
RÈGLEMENT NUMÉRO 634-2013-01 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 634, 
DÉCRÉTANT DES TRAVAUX DE RÉHABILITATION DES 
INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES DE LA RUE RUDOLPH ET 
AUTORISANT UN EMPRUNT DE CINQ CENT VINGT-SIX MILLE 
DOLLARS (526 000 $) NÉCESSAIRE À CETTE FIN ET ABROGEANT LE 
RÈGLEMENT 634-2013 
 
Madame la conseillère Julie Deslauriers donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 634-2013-01 modifiant 
le règlement 634, décrétant des travaux de réhabilitation des infrastructures 
routières de la rue Rudolph et autorisant un emprunt de cinq cent vingt-six 
mille dollars (526 000 $) nécessaire à cette fin et abrogeant le règlement 
634-2013. 
 
 
AVIS DE MOTION 
RÈGLEMENT NUMÉRO 636-2014 RELATIF AU CODE D'ÉTHIQUE ET DE 
DÉONTOLOGIE RÉVISÉ DES ÉLUS DE LA VILLE DE SAINT-
COLOMBAN, REMPLAÇANT ET ABROGEANT LE RÈGLEMENT 636-
2013 
 
Monsieur le conseiller Xavier-Antoine Lalande donne avis de motion qu’à 
une session ultérieure sera adopté le règlement numéro 636-2014 relatif au 
code d'éthique et de déontologie révisé des élus de la ville de Saint-
Colomban, remplaçant et abrogeant le règlement 636-2013. 

 
 

RÉSOLUTION 498-12-13 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 636-2014 RELATIF 
AU CODE D'ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE RÉVISÉ DES ÉLUS DE LA 
VILLE DE SAINT-COLOMBAN, REMPLAÇANT ET ABROGEANT LE 
RÈGLEMENT 636-2013 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné séance tenante par 
monsieur le conseiller Xavier-Antoine Lalande; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du présent règlement a été remise aux 
membres du Conseil municipal conformément à l’article 356 de la Loi sur les 
cités et villes (L.R.Q., c. C-19), et qu’en conséquence le maire est dispensé 
d’en faire la lecture; 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil municipal, présents lors de 
l’adoption du présent règlement, déclarent l’avoir lu et renoncent à sa 
lecture: 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public, pour 
consultation, dès le début de la séance; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Xavier-Antoine Lalande, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et 
résolu unanimement : 
 
D’ADOPTER le projet de règlement numéro 636-2014 relatif au code 
d'éthique et de déontologie révisé des élus de la ville de Saint-Colomban, 
remplaçant et abrogeant le règlement 636-2013. 
 

 
RÉSOLUTION 499-12-13 
MANDAT À L’UMQ RELATIVEMENT AU REGROUPEMENT D’ACHATS 
EN COMMUN ASSURANCES RESPONSABILITÉ POUR LES PISTES DE 
ROULI-ROULANT ET LES PARCS DE BMX 
 
CONSIDÉRANT que conformément aux articles 29.9.1 de la Loi sur les cités 
et villes et 14.7.1 et suivants du Code municipal, la ville de Saint-Colomban 
souhaite joindre l’Union des municipalités du Québec et son regroupement 
pour l'achat en commun d'assurances de responsabilité pour les pistes de 
rouli-roulant et les parcs de BMX pour la période 2014-2019 ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay, et 
unanimement résolu : 

QUE la ville de Saint-Colomban joigne par les présentes, le regroupement 
d’achats de l’Union des municipalités du Québec, en vue de l’octroi d’un 
contrat en assurances responsabilité pour les pistes de rouli-roulant et les 
parcs de BMX situés sur le territoire de la Ville, pour la période du 1er mai 
2014 jusqu’au 30 avril 2019; 
 
D’AUTORISER le maire, ou en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou en son absence, le greffier, à signer, pour et au nom de 
la Ville, l'entente intitulée «entente de regroupement de municipalités au 
sein de l’Union des municipalités du Québec relativement à l’achat en 
commun d’assurances responsabilité pour les pistes de rouli-roulant et les 
parcs de BMX», soumise et jointe aux présentes pour en faire partie 
intégrante comme si récitée au long. 

 
 

RÉSOLUTION 500-12-13 
DEMANDE DE MORATOIRE – INSTALLATION DE COMPTEURS DE 
NOUVELLE GÉNÉRATION D'HYDRO-QUÉBEC 
 
CONSIDÉRANT que l'installation des compteurs de nouvelle génération, 
dits «compteurs intelligents», qu'Hydro-Québec veut imposer à tous ses 
abonnés, sans avoir demandé leur avis ni obtenu leur assentiment, constitue 
une grave atteinte à leur liberté de choix;  
 
CONSIDÉRANT que les radiations électromagnétiques émanant de 
l'émetteur récepteur à ondes pulsées dont ces compteurs sont munis, 
pourraient contribuer à déclencher des problèmes de santé, particulièrement 
chez les personnes électrohypersensibles; 
 
CONSIDÉRANT l'inquiétude ressentie par un certain nombre de citoyens 
quant au projet d'installation de ces compteurs par Hydro-Québec; 
 
CONSIDÉRANT qu’Hydro-Québec n'a nullement démontré les avantages 
que pourrait représenter pour le consommateur ce nouveau mode de relève 
de leur consommation électrique; 
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CONSIDÉRANT les opinions et études divergentes au sujet de l’existence et 
de l’envergure des dangers potentiels d’utilisation de ces compteurs; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Xavier-Antoine Lalande appuyé par madame la conseillère Julie Deslauriers
et résolu unanimement : 
 
QUE le préambule fait partie intégrante de la présente résolution; 
 
DE DEMANDER au gouvernement du Québec d’imposer à Hydro-Québec 
un moratoire immédiat à l'installation de tout nouveau compteur émetteur de 
radiofréquences; 
 
D’APPUYER la résolution adoptée à l’unanimité par l’Assemblée nationale 
du Québec demandant à Hydro-Québec d'évaluer d'autres options afin de 
ne pas pénaliser financièrement les clients qui ne veulent pas de compteurs 
« intelligents » et leur offrir le choix d'un autre type de compteur sans leur 
imposer des frais; 
 
QUE le gouvernement du Québec exige entretemps d'Hydro-Québec qu'elle 
accorde à tout abonné, sans frais, le remplacement rapide de tout compteur 
émetteur de radiofréquences de première et de deuxième génération déjà 
installé par un compteur électromécanique n'émettant aucune 
radiofréquence, ainsi que le droit de conserver tout compteur 
électromécanique installé sur sa propriété ou dans son logement. 
 
DE faire parvenir copie de la présente résolution à Hydro-Québec et à 
monsieur Roland Richer, député d’Argenteuil, qui a accepté de la porter à 
l’attention de son gouvernement. 

 
 

RÉSOLUTION 501-12-13 
MODIFICATION DE LA RÉSOLUTION 457-11-13 RELATIVE À LA 
CONVOCATION DE L'ASSEMBLÉE EXTRAORDINAIRE DU BUDGET 
 
CONSIDÉRANT que par la résolution 457-11-13, le Conseil municipal a 
convoqué la séance extraordinaire du budget; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de modifier cette résolution afin que la date de 
la tenue de l'assemblée extraordinaire relative au budget 2014 soit le mardi 
14 janvier 2014 au lieu du vendredi 10 janvier 2014; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et résolu 
unanimement : 
 
DE MODIFIER la résolution 457-11-13 afin que la date de la tenue de 
l'assemblée extraordinaire relative au budget 2014 soit le mardi 14 janvier 
2014 à 20 h. 

 
RÉSOLUTION 502-12-13 
MODIFICATION AU CONTRAT RELATIF AUX SERVICES 
PROFESSIONNELS POUR LA PRÉPARATION DE PLANS, DEVIS ET 
SURVEILLANCE DE TRAVAUX POUR LE RÉALISATION DE TRAVAUX 
DE RÉFECTION DU BARRAGE DU LAC DES SOURCES  
 
CONSIDÉRANT que par la résolution 288-07-12 adoptée le 10 juillet 2012 
le Conseil a octroyé à BPR-Énergie Inc. un contrat de services 
professionnels pour la préparation de plans, devis et surveillance de travaux 
pour le réalisation de travaux de réfection du barrage du lac des Sources ; 
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CONSIDÉRANT que le Conseil municipal a décrété des travaux d’urgence 
afin de stabiliser le barrage du lac des Sources; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y lieu d’ajuster les honoraires professionnels au 
contrat de BPR-Énergie Inc. afin de prendre en considération les coûts 
engendrés par lesdits travaux;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay et 
unanimement résolu : 
 
D'APPORTER une modification au contrat de BPR-Énergie Inc. en ajoutant 
des items non-prévus au mandat, déclarés "Travaux d'urgence"; 
D'AUTORISER le paiement découlant de la modification au contrat accordé 
à BPR-Énergie Inc. d’un montant de cinq mille neuf cent trente dollars (5 
930 $) excluant les taxes applicables; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités de d’investissement au poste 
budgétaire 22-300-11-711, projet 2010-06. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au poste budgétaire 
ci-haut mentionné. 
 
 
 
       
Suzanne Rainville, trésorière 

 
 
DÉPÔT DE LA DÉCLARATION DES ÉLUS DE LEUR PARTICIPATION À 
UNE FORMATION SUR L'ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN MATIÈRE 
MUNICIPALE 
 
CONSIDÉRANT qu'en vertu de la Loi sur l'éthique et la déontologie en 
matière municipale (L.R.Q., c. E-15.1.0.1) les élus doivent participer à une 
formation sur l'éthique et la déontologie en matière municipale et déclarer 
leur participation au greffier; 
 
CONSIDÉRANT que messieurs les conseillers Steve Gagnon et Xavier-
Antoine Lalande et madame la conseillère Julie Deslauriers déclarent au 
greffier, séance tenante, avoir participé à une formation sur l'éthique et la 
déontologie en matière municipale;  
 
Le présent dépôt constitue le rapport au Conseil municipal relativement à la 
participation des élus ci-avant mentionnés à une formation sur l'éthique et la 
déontologie conformément à l’article 15 de la Loi sur l'éthique et la 
déontologie en matière municipale (L.R.Q., c. E-15.1.0.1). 

 
 
DÉPÔT DU RAPPORT MENSUEL DES PERMIS DU MOIS DE 
NOVEMBRE 2013 DU SERVICE DE L'AMÉNAGEMENT, 
ENVIRONNEMENT ET URBANISME 
 
Je, Claude Panneton, directeur général, dépose le rapport mensuel des 
permis pour le mois de novembre 2013 du Service d'aménagement, 
environnement et urbanisme. 
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RÉSOLUTION 503-12-13 
NOMINATION D'UN PRÉSIDENT ET D'UN VICE-PRÉSIDENT AU SEIN 
DU COMITÉ CONSULTATIF D'URBANISME 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de procéder à la nomination d’un président et 
d’un vice-président au sein du Comité consultatif d’urbanisme, le tout, en 
conformité avec le règlement 243-2009, tel qu’amendé, relatif à la 
constitution d’un Comité consultatif d’urbanisme ; 
 
CONSIDÉRANT la résolution 086-12-13 datée du 04 décembre 2013 du 
Comité consultatif d’urbanisme, laquelle recommande la nomination de 
monsieur François Boyer à titre de Président et de monsieur Xavier-
Antoine Lalande à titre de vice-président du Comité consultatif 
d'urbanisme; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Stéphanie Tremblay, appuyé par madame la conseillère Julie Deslauriers 
et résolu unanimement : 
 
DE NOMMER, séance tenante, monsieur François Boyer, à titre de 
président et monsieur Xavier-Antoine Lalande, à titre de vice-président du 
Comité consultatif d’urbanisme. 
 
RÉSOLUTION 504-12-13 
DÉROGATION MINEURE –35, MONTÉE DE LA CARRIÈRE 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif 
d’urbanisme du  04 décembre 2013 concernant la dérogation mineure 2013-
00026; 
 
CONSIDÉRANT l’avis public affiché et publié le 22 novembre 2013 dans le 
journal Le Mirabel annonçant la demande de dérogation mineure 2013-
00026 ; 
 
CONSIDÉRANT que la parole est donnée aux personnes présentes à 
l’assemblée : 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Xavier-Antoine Lalande, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et 
résolu unanimement : 
 
D’APPROUVER la dérogation mineure 2013-00026 telle que recommandée.
 
No 2013-00026 
 
Nature et effets : Permettre que le bâtiment principal soit implanté à 10,0 
mètres de la ligne des hautes eaux, alors que le minimum exigé par le 
règlement de zonage numéro 601, tel qu’amendé, est de 15,0 mètres à 
partir de ladite ligne, le tout tel, que montré au certificat de localisation 
préparé par Gilles Vanasse, arpenteur-géomètre, plan #F-11703-11120, 
minute #11703 daté du 07 novembre 2011. 
 
Identification du site concerné : Matricule : 5865-70-2957; 

Cadastre : 1 673 134, 1 673 146;  
Adresse : 35, montée de la Carrière. 
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RÉSOLUTION 505-12-13 
DÉROGATION MINEURE – 378, RUE DES COLIBRIS 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif 
d’urbanisme du 04 décembre 2013 concernant la dérogation mineure 2013-
00027; 
 
CONSIDÉRANT l’avis public affiché et publié le 22 novembre 2013 dans le 
journal Le Mirabel annonçant la demande de dérogation mineure 2013-
00027 ; 
 
CONSIDÉRANT que la parole est donnée aux personnes présentes à 
l’assemblée : 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Steve Gagnon, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu 
unanimement : 
 
D’APPROUVER la dérogation mineure 2013-00027 telle que recommandée.
 
No 2013-00027 
 
Nature et effets : Réduire la marge de recul avant du bâtiment principal à 
11,08 mètres alors que le règlement de zonage numéro 601, tel qu’amendé, 
exige 12,00 mètres, le tout tel qu’il appert au certificat de localisation 
préparé par Daniel Richer, arpenteur-géomètre, dossier #5400, minute 5255 
en date du 25 octobre 2013. 
 
Identification du site concerné : Matricule : 5365-19-9699; 

Cadastre : 4 704 741;  
Adresse :  378, rue des Colibris. 

 
RÉSOLUTION 506-12-13 
COMMISSION DE TOPONYMIE – OFFICIALISATION DES NOMS DE 
RUES DU NORDET ET DU SUROÎT 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de procéder à l’attribution des noms de rues; 
 
CONSIDÉRANT l’acceptation par la résolution 094-12-13 du Comité 
consultatif d’urbanisme, des noms proposés, soit; 
 
du Nordet; 
du Suroît. 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Xavier-Antoine Lalande, appuyé par madame la conseillère Stéphanie 
Tremblay et résolu unanimement : 
 
DE DEMANDER à la Commission de toponymie d’officialiser les noms des 
rues du Nordet et du Suroît. 
 

 
RÉSOLUTION 507-12-13 
REFUS DU PLAN PROJET DE DÉVELOPPEMENT DOMICILIAIRE DU 
DOMAINE BONNIEBROOK 
 
CONSIDÉRANT que le 09 juillet  2013, le Conseil municipal a adopté le 
premier projet de règlement 601-2013-27 modifiant le règlement de zonage 
numéro 601, tel qu’amendé, afin de modifier les limites de la zone C3-093 
afin de permettre spécifiquement les terrains de golf et de créer les zones 
H1-160 et H1-161 à même la zone C3-093 afin de permettre les usages 
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habitations unifamiliales, lequel projet est entrée en vigueur à la date 
d’émission du certificat de conformité émis par la Municipalité régionale de 
comté de la Rivière-du-Nord, en date du 27 novembre 2013; 
 
CONSIDÉRANT que le projet de développement domiciliaire du Golf 
Bonniebrook a été soumis, pour recommandation, au Comité consultatif 
d’urbanisme du 16 juillet 2013, lequel a rendu une recommandation 
défavorable par sa résolution 064-07-13; 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil municipal, par sa résolution 347-08-13 
adoptée à sa séance du 13 août 2013, a entériné la recommandation du 
Comité consultatif d’urbanisme et refusé le projet pour les mêmes motifs; 
 
CONSIDÉRANT que le plan projet de développement contenant les 
informations requises afin de permettre au Comité consultatif d’urbanisme 
de formuler une recommandation a été soumis le 04 décembre 2013; 
 
CONSIDÉRANT que le Comité consultatif d’urbanisme a formulé une 
recommandation défavorable, par sa résolution numéro 090-12-13; 
 
CONSIDÉRANT que le projet domiciliaire proposé n’est pas conforme à la 
règlementation municipale, tel que modifié;  
 
CONSIDÉRANT que la mobilisation des citoyens des zones concernées 
démontre clairement leur désaccord relativement au projet de 
développement domiciliaire du Golf Bonniebrook; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dument proposer par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyer par monsieur le conseiller Xavier-Antoine Lalande 
et résolu unanimement : 
 
D’ENTÉRINER la décision du Comité consultatif d’urbanisme rendue le 04 
décembre 2013, pour les mêmes motifs que ceux exprimés à la résolution 
090-12-13 du comité consultatif d’urbanisme; 
 
DE REFUSER le plan projet de développement domiciliaire du Domaine 
Bonniebrook, tel que décrit au plan préparé par monsieur Gilles Vanasse, 
arpenteur-géomètre, plan numéro #D-12474-12209, minute numéro 12474 
daté du 11 juin 2013. 

 
 

RÉSOLUTION 508-12-13 
AUTORISATION DE SIGNATURE – PROTOCOLE D’ENTENTE ABRÉGÉ 
– PE-2013-ACH-01 - RUE ACHILLE 
 
CONSIDÉRANT la demande de madame Éloïse Thibodeau laquelle désire 
acquérir le lot QUATRE MILLIONS QUATRE CENT QUATRE-VINGT-DIX-
HUIT MILLE CENT TRENTE-NEUF (4 498 139) du cadastre du Québec et 
d’y aménager une aire de virage à l’extrémité de la rue Achille; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est dans l’intérêt de la Ville de Saint-Colomban 
d’accepter la construction d’une aire de virage sur ledit lot; 
 
CONSIDÉRANT que la configuration de cette rue ne peut permettre que 
celle-ci soit prolongée de façon différente; 
 
CONSIDÉRANT que la réalisation d’un cercle de virage permettra de 
renforcer la sécurité et les services publics; 
 
CONSIDÉRANT que la signature d’un protocole d’entente est une condition 
préalable à la construction d’infrastructures routières; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Xavier-Antoine Lalande, appuyé par madame la conseillère Stéphanie 
Tremblay et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, le greffier à signer le protocole 
d’entente abrégé PE-2013 ACH -01 relatif à l’aménagement d’une aire de 
virage sur la rue Achille, conditionnellement à ce que le propriétaire réalise 
tous les travaux conformément au règlement sur les travaux municipaux 
245-2012, tel qu’amendé. 
 
Cette résolution est aussi conditionnelle à ce que tous les documents requis 
soient déposés au dossier lors de la signature. 
 
La présente résolution est valide pour une durée d’un (1) an, suite à ce, si le 
protocole d’entente n’est pas dûment signé par toutes les parties, la 
résolution deviendra nulle et non avenue. 

 
 

RÉSOLUTION 509-12-13 
EMBAUCHE D’UN DIRECTEUR DU SERVICE AMÉNAGEMENT, 
ENVIRONNEMENT ET URBANISME 
 
CONSIDÉRANT que le poste de directeur du Service aménagement, 
environnement et urbanisme est vacant; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a reçu seize (16) candidatures ; 
 
CONSIDÉRANT que suite à l’analyse des candidatures et aux entrevues, le 
Comité d'embauche recommande de nommer monsieur Dominic Lirette, à 
ce poste ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Xavier-Antoine Lalande 
et résolu unanimement : 
 
D’EMBAUCHER monsieur Dominic Lirette à titre de directeur du Service 
aménagement, environnement et urbanisme, à compter du lundi 06 janvier 
2014; 
 
DE LUI VERSER un salaire annuel de soixante-dix-huit mille dollars 
(78 000 $) et de l’assujettir à une période de probation de six (6) mois. De lui 
reconnaitre, uniquement, pour fin de calcul du congé annuel payé une 
ancienneté de deux années laquelle lui donne droit à vingt (20) jours 
ouvrables de vacances annuelles; 
 
La présente embauche est conditionnelle à un examen médical démontrant 
aucun empêchement relativement aux exigences du poste; 
 
De plus, la présente résolution est conditionnelle à ce que le candidat se 
soumettre à un test psychométrique et que les résultats rencontrent les 
exigences requises du poste; 
 
La présente résolution est conditionnelle à la démonstration d’une recherche 
négative d’empêchement judiciaire.  
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AVIS DE MOTION 
RÈGLEMENT NUMÉRO 641-2014 CONSTITUANT UN COMITÉ 
CONSULTATIF D'ENVIRONNEMENT 
 
Monsieur le conseiller Xavier-Antoine Lalande donne avis de motion qu’à 
une session ultérieure sera adopté le règlement numéro 641-2014 
constituant un Comité consultatif d'environnement. 
 

 
RÉSOLUTION 510-12-13 
ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 601-2013-
29 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 601, TEL 
QU'AMENDÉ, AFIN DE MODIFIER LA GRILLE DES USAGES ET DES 
NORMES 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné le mardi 12 novembre 
2013 par François Boyer; 
 
CONSIDÉRANT l’adoption du premier projet de règlement le mardi 
12 novembre 2013; 
 
CONSIDÉRANT la tenue de l’assemblée de consultation publique le mardi 
03 décembre 2013; 
 
CONSIDÉRANT que les dispositions de ce règlement sont susceptibles 
d’approbation référendaire; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du présent règlement a été remise aux 
membres du Conseil municipal, conformément à l’article 356 de la Loi sur 
les cités et villes (L.R.Q., c.C-19), et qu’en conséquence le maire est 
dispensé d’en faire la lecture; 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil municipal, présents lors de 
l’adoption du présent règlement, déclarent l’avoir lu et renoncent à sa 
lecture; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du règlement a été mise à la disposition du 
public pour consultation dès le début de la séance; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Xavier-Antoine Lalande, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer 
et résolu unanimement : 
 
D’ADOPTER le second projet de règlement 601-2013-29 modifiant le 
règlement de zonage numéro 601, tel qu'amendé, afin de modifier la grille 
des usages et des normes. 

 
 

RÉSOLUTION 511-12-13 
ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 601-2013-
30 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 601, TEL 
QU'AMENDÉ, AFIN DE RETIRER DANS LA ZONE H1-083 LES 
HABITATIONS MULTIFAMILIALES (H-4) 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné le 12 novembre 2013 par 
monsieur le conseiller Steve Gagnon; 
 
CONSIDÉRANT l’adoption du premier projet de règlement le 12 novembre 
2013; 
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CONSIDÉRANT la tenue de l’assemblée de consultation publique le 03 
décembre 2013; 
 
CONSIDÉRANT que les dispositions de ce règlement sont susceptibles 
d’approbation référendaire; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du présent règlement a été remise aux 
membres du Conseil municipal, conformément à l’article 356 de la Loi sur 
les cités et villes (L.R.Q., c.C-19), et qu’en conséquence le maire est 
dispensé d’en faire la lecture; 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil municipal, présents lors de 
l’adoption du présent règlement, déclarent l’avoir lu et renoncent à sa 
lecture; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du règlement a été mise à la disposition du 
public par consultation dès le début de la séance; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Xavier-Antoine Lalande, appuyé par madame la conseillère Stéphanie 
Tremblay et résolu unanimement : 
 
D’ADOPTER le second projet de règlement 601-2013-30 modifiant le 
règlement de zonage numéro 601, tel qu'amendé, afin de retirer dans la 
zone H1-083 les habitations multifamiliales (H-4). 

 
 

RÉSOLUTION 512-12-13 
MODIFICATION DE LA RÉSOLUTION 463-11-13 RELATIVE À LA 
DEMANDE DU PLAN PROJET DE BOUCLAGE DE LA RUE DES 
CERVIDÉS À LA RUE JACQUES 
 
CONSIDÉRANT que par la résolution 463-11-13, le Conseil municipal a 
refusé une demande de plan projet de bouclage de la rue des Cervidés à la 
rue Jacques; 
 
CONSIDÉRANT que cette résolution réfère à la décision du Comité 
consultatif d’urbanisme et qu’une erreur est survenue dans la date de ce 
dernier puisque ledit Comité s’est tenu le 23 septembre 2013 et non le 23 
octobre 2013; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de modifier cette résolution afin de corriger la 
date du Comité consultatif d’urbanisme lequel a été tenu le 23 septembre 
2013 et non, le 23 octobre 2013; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et résolu 
unanimement : 
 
DE MODIFIER la résolution 463-11-13 afin de corriger la date du Comité 
consultatif d’urbanisme pour y inscrire le 23 septembre 2013, plutôt que le 
23 octobre 2013. 

 
RÉSOLUTION 513-12-13 
NON-RENOUVELLEMENT DU CONTRAT VALORISATION DES 
MATÉRIAUX SECS 
 
CONSIDÉRANT que par la résolution 180-05-12 adoptée le 08 mai 2012 le 
Conseil a octroyé à Service de recyclage Sterling Inc. un contrat valorisation 
des matériaux secs; 
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CONSIDÉRANT que le contrat était valide pour une première période soit 
du 01 mai 2012 au 30 avril 2013 avec possibilité de renouvellement pour 
deux (2) autres périodes; 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil municipal s’est prévalu de la première 
année optionnelle, par la résolution 155-04-13 dont le terme est prévu pour 
le 30 avril 2014; 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil municipal désire optimiser les ressources 
de l’écocentre de Saint-Colomban; 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil municipal ne désire pas se prévaloir de la 
dernière année optionnelle prévue au contrat initial; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Xavier-Antoine Lalande, appuyé par madame la conseillère Julie Deslauriers 
et majoritairement résolu, monsieur le conseiller Eric Milot, ayant voté 
contre: 
 
D’AVISER Service de recyclage Sterling Inc. que la Ville n’entend pas se 
prévaloir de la dernière année optionnelle prévue au contrat et qu’en 
conséquence, ce dernier prendra fin le 30 avril 2014. 

 
 

RÉSOLUTION 514-12-13 
AUTORISATION AU DIRECTEUR GÉNÉRAL DE PROCÉDER À LA 
SIGNATURE D’UN CONTRAT RELATIVEMENT À LA SURVEILLANCE 
DES TRAVAUX DE DÉNEIGEMENT 2013-2014 
 
CONSIDÉRANT que la Ville se doit de vérifier l’état de ses rues suite aux 
tempêtes hivernales pour fins de sécurité ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Steve Gagnon, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu 
unanimement : 
 
D’AUTORISER le directeur général a octroyer un contrat pour la 
surveillance des travaux de déneigement pour une somme inférieure à vingt-
cinq mille dollars (25 000 $) incluant les taxes applicables, le cas échéant, 
pour la saison 2013-2014; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités fonctionnement au code budgétaire 
02-330-00-443. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
ci-haut mentionné. 
 
 
 
_______________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 

 
RÉSOLUTION 515-12-13 
AUTORISATION D'ENTREPRENDRE LE PROCESSUS D'APPEL 
D'OFFRES RELATIVEMENT À L'ACHAT D’UN CAMION SIX (6) ROUES 
NEUF AVEC ÉQUIPEMENTS DE DÉNEIGEMENT 
 
Il est dûment proposé par monsieur le conseiller Steve Gagnon, appuyé par 
madame la conseillère Stéphanie Tremblay et résolu unanimement : 
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D’AUTORISER le directeur du Service des travaux publics, ou toute autre 
personne mandatée par ce dernier, à entreprendre le processus d'appel 
d'offres relativement à l'achat d’un camion six (6) roues neuf avec 
équipements de déneigement. 
 

 
RÉSOLUTION 516-12-13 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 520-2013-10 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 520, TEL QU'AMENDÉ, CONCERNANT LA 
CIRCULATION ET LE STATIONNEMENT SUR LE TERRITOIRE DE LA 
VILLE 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné à la séance ordinaire du 
12 novembre 2013 par madame la conseillère Julie Deslauriers ; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du présent règlement a été remise aux 
membres du Conseil municipal, conformément à l’article 356 de la Loi sur 
les cités et villes (L.R.Q., c. C-19), et qu’en conséquence le Maire est 
dispensé d’en faire la lecture ; 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil municipal, présents lors de 
l’adoption du présent règlement, déclarent l’avoir lu et renoncent à sa 
lecture; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public pour 
consultation dès le début de la séance ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère Julie 
Deslauriers, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu 
unanimement : 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 520-2013-10 modifiant le règlement 
numéro 520, tel qu'amendé, concernant la circulation et le stationnement sur 
le territoire de la Ville. 

 
RÉSOLUTION 517-12-13 
OCTROI DE CONTRAT - TRANSFERT DU SYSTÈME À MOUSSE DE LA 
POMPE-CITERNE (1042) À L’AUTOPOMPE (1011) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire faire le transfert du système à mousse 
de la pompe-citerne (1042) à l’autopompe (1011) ; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service de sécurité incendie a effectué 
une recherche de prix auprès des entreprises suivantes : 
 
• Techno Feu inc; 
• Aréo-Feu Ltée. 
 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant :  
 

ENTREPRISES PRIX 
Techno Feu inc. 5 306.09 $  

 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service de sécurité 
incendie; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Steve Gagnon, appuyé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay et 
résolu unanimement : 
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D'OCTROYER le contrat relatif au transfert du système à mousse de la 
pompe-citerne (véhicule 1042) à l’autopompe (véhicule 1011) auprès de la 
compagnie Techno Feu inc., au coût de cinq mille trois cent six dollars et 
neuf cents (5 306,09 $), excluant les taxes applicables, et ce, conformément 
à leur offre de prix datée du 14 novembre 2013; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-220-00-525. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
ci-haut mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 

 
 

RÉSOLUTION 518-12-13 
AUTORISATION D’ENTREPRENDRE UNE RECHERCHE DE 
CANDIDATURES D'UN STAGIAIRE AU SERVICE DES SPORTS ET DES 
LOISIRS 
 
CONSIDÉRANT l’importance d’offrir aux étudiant(e)s de niveau collégial ou 
universitaire un milieu de stage stimulant ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Steve Gagnon, appuyé par madame la conseillère Julie Deslauriers et 
résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER le directeur du Service des sports et des loisirs à procéder à 
la recherche de candidatures afin d’offrir un milieu de stage à un(e) 
étudiant(e) au Service des sports et des loisirs. 
 

 
RÉSOLUTION 519-12-13 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE D'EMPLOI ÉTÉ CANADA 
 
CONSIDÉRANT les besoins d'encourager le travail au camp de jour estival ;
 
CONSIDÉRANT l’opportunité d’obtenir une aide financière dans le cadre 
d'Emploi été Canada ;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Xavier-Antoine Lalande 
et résolu unanimement : 
 
D’AUTORISER le directeur du Service des sports et loisirs, ou toute autre 
personne mandatée par ce dernier, à présenter une demande de subvention 
dans le cadre du programme d'Emploi été Canada du gouvernement 
fédéral; 
 
D'AUTORISER le directeur du Service des sports et loisirs, ou toute autre 
personne mandatée par ce dernier, à signer tous les documents relatifs à 
cet effet. 
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RÉSOLUTION 520-12-13 
OCTROI D'UNE AIDE FINANCIÈRE - ACTIVITÉ SPORTIVE DE NIVEAU 
COMPÉTITION 
 
CONSIDÉRANT que la participation au hockey régional de niveau élite 
impose une charge financière plus onéreuse pour les participants; 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil municipal, par le biais du programme de 
Soutien à l’élite sportive, souhaite encourager les jeunes de niveau élite à 
poursuivre leur évolution dans leur sport; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a des fonds nécessaires au programme Soutien à 
l’élite sportive pour répondre au besoin de ces jeunes; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Stéphanie Tremblay, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et 
résolu unanimement : 
 
D'OCTROYER une aide financière à madame Amandine Monette au 
montant de deux cent cinquante dollars (250 $) ; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire numéro 02-702-90-970. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
ci-haut mentionné. 
 
 
 
       
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
 
RÉSOLUTION 521-12-13 
NOMINATION D’UN SUBSTITUT AU CONSEIL D'ADMINISTRATION DES 
CENTRES D'ACTIVITÉS PHYSIQUES DE LA RIVIÈRE-DU-NORD 
 
Il est dûment proposé par monsieur le conseiller Xavier-Antoine Lalande, 
appuyé par madame la conseillère Julie Deslauriers et résolu unanimement: 
 
DE MANDATER monsieur le maire, Jean Dumais, comme membre substitut 
représentant la ville de Saint-Colomban au Conseil d'administration des 
centres d'activités physiques de la Rivière-du-Nord. 
 
 
PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
La période de question s'est tenue de 19h53 à 20h52. 
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RÉSOLUTION 522-12-13 
CLÔTURE DE LA SÉANCE 
 
À 20h53 l'ordre du jour étant épuisé :  
 
Il est dûment proposé par monsieur le conseiller Xavier-Antoine Lalande, 
appuyé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay, et résolu 
unanimement :  
 
DE LEVER la présente séance. 

 
 
 

________________________ 
Jean Dumais 
Maire 

_____________________ 
Me Stéphanie Parent 

Greffière 
 


